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Avant 1980, les déplacements de la population chinoise étaient for-tement limités par les permis de résidence, rural (le hukou rural)et urbain (le hukou non-rural) (1). Mais, alors qu’environ 80 % de
la population vivait à la campagne au début des années 1980, la popu-
lation urbaine chinoise a officiellement dépassé la barre des 50 % en
2011, à l’image d’un exode rural sans précédent historique (2).
Dans un premier temps, la Chine a connu des migrations progressives
avec l’essor industriel des zones côtières depuis les années 1980 et le be-
soin croissant en main d’œuvre ouvrière (3). Les habitants ruraux ont pro-
gressivement pu quitter leurs villages, sans que le système du hukou soit
pour autant supprimé (4). Les migrants travaillant ainsi en ville sans rési-
dence légale n’ont pu accéder aux services sociaux réservés à la popula-
tion urbaine (5). Ils ont formé dès lors une population « flottante » en
constante progression, estimée aujourd’hui à plus de 220 millions
d’âmes (6).
Un deuxième temps fort de l’urbanisation en Chine est observé dans
les années 1990 avec le début de l’expansion urbaine (7). Entre 1996 et
2006, la superficie de territoire occupée par les villes chinoises a cru de
50 % (8), et plus de 80 % de l’extension des zones urbaines se fait dans
les régions développées de l’Est par réquisition de terres agricoles (9). Sta-
tistiquement, ces anciens ruraux qui accèdent subitement au statut d’ur-
bains peuvent être confondus avec la population rurale qui migre vers les
villes. Mais dans les faits, ce sont les villes qui « grignotent » leurs ter-
rains (10).
Le gouvernement a progressivement transformé les « hukou ruraux » de
cette population en « hukou non ruraux », marquant leur sortie définitive
du statut de paysans. Cependant, les anciens ruraux ne sont pas considérés
comme des « paysans sans terre » (11). Au contraire, cette nouvelle popu-
lation urbaine se distingue des paysans migrants car elle expérimente de
manière radicalement différente le processus d’urbanisation : elle devient
urbaine sans migrer (alors qu’un grand nombre de migrants peinent à ob-
tenir un statut d’urbains tout en gardant des terres dans le village où est
inscrit leur hukou). Ce changement de statut des paysans sans migration
expliquerait 40 % de l’urbanisation en Chine (12).
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China », Habitat International, n° 35, 2011, p. 57.
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11. Catégorie sociale qui n’existe pas en Chine contrairement, au Brésil : Susana Bleil, « L’occupation
des terres et la lutte pour la reconnaissance : l’expérience des sans-terre au Brésil », Mouvements,
n° 65, 2011, p. 107-119. En Chine, d’après les statistiques officielles, la superficie moyenne par
habitant de terres agricoles est demeurée relativement stable entre 2000 et 2008, environ
0,7 ha/habitant. (China Statistical Year Book, 2000, 2005, 2009).
12. Les migrations rurales-urbaines vers des villes de petite ou moyenne taille, où l’obtention d’un
hukou est plus facile que dans les 40 plus grandes villes de Chine expliqueraient aussi 40 % de
l’urbanisation. Cf. Kam Wing Chan, « Crossing the 50 Percent Population Rubicon: Can China Ur-
banize to Prosperity? », op. cit.
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RÉSUMÉ : Cet article repose sur une enquête menée dans un village dont les terres ont été réquisitionnées, les logements détruits et
les habitants relogés dans deux barres d’immeubles construites à une centaine de mètres du village, dans lesquelles de nouvelles ad-
ministrations de quartier ont été mises en place. La supervision des expulsions par les autorités locales est apparue déterminante
dans le processus d’adaptation des anciens villageois à leur statut d’urbains. Or les interactions entre cadres et population dans leur
nouveau cadre urbain sont incompréhensibles sans prendre en compte les résistances qui ont précédé le délogement, que nous nous
attacherons à reconstituer.
MOTS-CLÉS : conflit, expropriation, déplacement de population, migration, urbanisation, transition, propriété.
Implications politiques des réquisitions
La dichotomie entre population urbaine et rurale instaurée par le Parti
communiste chinois a contribué à diviser la propriété de la terre en deux
grandes catégories, les terres urbaines, dont l’État est détenteur, et les terres
rurales qui sont détenues  «  collectivement  » par les communes villa-
geoises (13). Depuis le début des réformes lancées par Deng Xiaoping et le
démantèlement des communes populaires, l’État a progressivement ren-
forcé la protection de la propriété privée jusqu’à son inscription dans la
Constitution chinoise, en 2007.
Cependant, la propriété privée des biens immobiliers n’est reconnue qu’en
zones urbaines, contribuant à un système de propriété privée en ville en op-
position avec un système de propriété collective à la campagne. En ville,
l’État est propriétaire de la terre, mais la propriété privée des biens immo-
biliers est reconnue. En zones rurales, la terre s’inscrit depuis les années 1950
dans un régime de propriété collective (14). Les paysans ne possèdent que
l’usufruit de terrains répartis entre tous les habitants de la commune pour
la construction de leur logement ou pour l’agriculture. Ainsi, les paysans ne
peuvent revendre librement les terres qu’ils cultivent ou sur lesquelles sont
construits leurs logements, car ils n’en sont pas propriétaires, tandis que
l’État peut les réquisitionner sans qu’il y ait pour autant une « expropria-
tion » en termes légaux. La réquisition des terres rurales, avec la transition
d’une économie planifiée à une économie de marché, a donc signifié pour
les communautés rurales une forme de nationalisation et non une privati-
sation de leur principal moyen de production, la terre. Mais les paysans sont
d’autant plus enclins à résister aux autorités locales pour la préservation
des terres qu’ils estiment leur appartenir collectivement.
L’expansion urbaine chinoise s’est faite par une extension des villes sur les
zones rurales péri-urbaines, impliquant la réquisition massive de terres ru-
rales (15). Depuis le renforcement des réformes économiques en 1992, environ
3 millions de paysans par an auraient vu les terres collectives réquisition-
nées, soit environ 60 millions de personnes depuis la reprise des réformes (16).
Pour que des transferts de terres agricoles pour un usage non agricole puis-
sent se faire, les autorités locales doivent obtenir l’accord du Ministère de
la gestion du territoire de transformer les terres agricoles en terres ur-
baines (17). 
Or, entre 1995 et 2005, environ 600 000 affaires pour manquement au
droit des paysans auraient été enregistrées par le Parquet populaire su-
prême (18). Sur cette même période, 65 % des « protestations de masse »
seraient liées à des problèmes d’expropriations (19). De ce point de vue, les
résistances aux expropriations, régulièrement rapportées dans la presse et
dans des films documentaires (20), peuvent être perçues comme un phéno-
mène d’instabilité sociale qui pose un défi de légitimité politique, au moins
aux autorités locales qui tirent profit du transfert des terres (21).
Un grand nombre d’analyses sur l’urbanisation traitent des problèmes liés
aux réquisitions, des possibilités de plaintes dans le monde rural (22) ou de
l’enrichissement des cadres (23). Mais il y a très peu d’études qui prennent en
compte ces rapports de forces qui sous-tendent les expropriations comme
une étape formant part du processus de transformation des communautés
rurales en Chine en nouvelle classe urbaine. Xu Ying et al. écrivent à ce sujet
qu’il y a « un manque de compréhension de comment la population rurale,
bien que logée et entourée par un cadre urbain, s’est progressivement adap-
tée ou a résisté aux forces de l’urbanisation mises en œuvre par l’État (24) ».
Cet article va pour ces raisons tenter de montrer les liens qui existent entre
la disparition de la paysannerie, les modalités de plaintes en Chine et la for-
mation d’une nouvelle population urbaine grâce à une enquête menée sur
la réquisition des terres agricoles et la destruction d’un village, suivi du re-
logement de tous ses habitants dans deux barres d’immeubles à une cen-
taine de mètres de l’emplacement originel du village. Puis nous tenterons
de saisir en quoi la répression à l’encontre des habitants conditionne leur
adaptation au cadre de vie urbain qui leur est imposé.
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p. 1-13.
18. He Bochuan, op. cit., p. 120.
19. Ed Zhang, South China Morning Post, relevé par le BBC Monitoring, 19 juin 2011.
20. Un des cas les plus récents qui a fait l’objet d’une médiatisation internationale est le village de
Wukan, dans la région du Guangdong. Voir notamment le dossier spécial sur Wukan dans iSunAf-
fairs, HK, 15/12/2011, p. 20-32 [en chinois]. La chercheuse Ai Xiaoming a réalisé un documentaire,
Wukan sanri (Trois jours à Wukan), qui montre l’organisation de la résistance villageoise et la pré-
sence massive de journalistes étrangers dans le village qui s’est barricadé.
21. Sur les processus d’expulsion, voir Valerie Jaffee Washburn, op.cit. ; Susan Whiting, « Values in Land:
Fiscal Pressures, Land Disputes and Justice Claims in Rural and Peri-urban China », Urban Studies,
vol. 48, n° 3, 2011, p. 569-587 ; Steve Hess, « Nail Houses, Land Rights, and Frames of Injustice on
China’s Protest Landscape », Studies on Asia, Series IV, n°1, 2010 ; John Meligrana et al., « Resolving
Land Use Disputes in China. An Analysis of a Method of Dealing with Citizen Complaints », Envi-
ronment and Urbanization Asia, vol. 2, n° 2, 2011, p. 251-264 ; Andrew C. Mertha, « From “Rustless
Screws” to “Nail Houses”: The Evolution of Property Rights in China », Orbis, 2009, p. 233-249 ;
Valérie Laurans, « Shanghai : l’argument du confort pour déplacer les résidents urbains », Perspec-
tives chinoises, n° 87, 2005, p. 10-21 ; Human Rights Watch, « Demolished: Forced Evictions and
the Tenant’s Rights Movement in China », vol. 16, n° 4, 2004, p. 22-31 ; Liu Qing, « The Legal Time
Bomb of Urban Development », China Rights Forum, n° 2, 2003, p. 68-72.
22. Isabelle Thireau et al. (éds.), Disputes au village chinois, MSH, Paris, 2001 ; Kevin J. O’Brien et al.
(éds.), Rightful Resistance in Rural China, Cambridge, 2006 ; Isabelle Thireau et al., Les ruses de la
démocratie. Protester en Chine, Paris, Seuil, 2010.
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Présentation du village et de l’enquête
Historique du village
Avant 2008, le village de Xiaodao (25) (Xiaodao cun) se situait sur l’île de
Xiaodao (Xiaodao dao), dans l’arrondissement de Haizhu (Haizhu qu), en
zone péri-urbaine de Canton, dans le delta de la rivière des Perles. Aucun
pont ne communiquait avec les rives opposées et le village était connu dans
les environs comme « le village pauvre » (qiongcun), du fait de son isole-
ment. Constitué de trois hameaux, il comptait 2 000 habitants d’un même
clan, les Huang, représenté par un seul temple des ancêtres sur l’île (26).
Le village comptait également une centaine de Chinois de la diaspora (des
Huaqiao), vivant majoritairement à Hong Kong et qui, grâce aux mesures
d’ouverture depuis les années 1980, avaient pu récupérer leurs biens expro-
priés aux premières heures du régime communiste et parfois investir dans
la construction de nouveaux logements (27). Par ailleurs, une entreprise d’État
avait construit au début des années 1980 quatre usines consacrées à la
pêche et à des activités annexes (maintien des bateaux, traitement des pois-
sons, etc.) sur une partie des terres de l’île, en marge du village. Deux barres
d’immeubles furent ainsi construites sur l’île pour accueillir plus de 350 fa-
milles d’ouvriers qui y travaillaient. En raison de leur emploi, ces dernières
étaient titulaires d’un hukou non rural et bénéficiaient de l’État providence
(cotisations sociales, retraite, chômage, centre médical et école primaire ré-
servés aux employés de l’usine). Les ouvriers formaient ainsi une commu-
nauté à part (28).
Au bas de l’échelle sociale se trouvaient donc les paysans, qui constituaient
environ 75 % des habitants de l’île et ne bénéficiaient pas d’aides sociales
en raison de leur statut de ruraux (29). Les conditions de vie du village s’amé-
liorèrent significativement dans les années 1980 avec la mise en place du
Système de responsabilité familiale (30). Un grand nombre de paysans aban-
donnèrent alors les cultures de légumes pour la plantation d’arbres fruitiers.
La main d’œuvre excédentaire put partir travailler en ville, ne revenant que
pour les récoltes de fruits qui se vendaient à un bon prix grâce à la proximité
des marchés urbains. L’isolement de l’île devint un atout pour une agricul-
ture dans une zone en pleine expansion (31), et les villageois commencèrent
pour la première fois en plusieurs décennies à investir dans la construction
de nouvelles maisons (32).
Les projets de construction fleurissent à la même période dans l’arrondis-
sement : des villages sont dépossédés de leurs terres agricoles tandis que
d’autres sont entièrement détruits (une dizaine de villages en face de l’île
sont expulsés au début des années 2000 pour la construction de la cité uni-
versitaire de Canton, qui compte aujourd’hui plus de 100 000 étudiants,
plusieurs stades, un hôpital, et quelques maisons d’un village traditionnel
transformé en parc touristique) (33). Le plus grand centre d’exposition en
Chine qui accueille tout au long de l’année de nombreuses foires interna-
tionales est également construit à moins d’un kilomètre du village (34).
Finalement, le village est rattrapé dans les années 2000 par l’urbanisation
environnante. La prolongation de la ligne de métro en provenance de Canton
arrive sur l’île et la construction d’un tunnel reliant l’île aux deux rives op-
posées démarre. En 2004, les autorités de l’arrondissement annoncent que
l’île de Xiaodao sera réquisitionnée pour la construction d’un projet d’ « Île
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25. Les noms de lieux et de personnes ont été modifiés.
26. D’après un registre local publié en 2004.
27. Sur le retour des Huaqiao, cf. Ellen Oxfeld, « Imaginary homecomings: Chinese villagers, their over-
seas relations, and social capital », Journal of Socio-Economics, vol. 30, 2001, p. 181-186 ; Glen
Peterson, « Overseas Chinese and Merchant Philanthropy in China: From Culturalism to Nationa-
lism », Journal of Chinese Overseas, vol. 1, n° 1, 2005, p. 87-109.
28. Marie-Ange Maurice, « 50 ans de protection sociale en Chine : acquis et réformes (1949-1997) »,
Revue française des affaires sociales, n° 2, 2001, p. 145-169.
29. Fang Cai, « Hukou System Reform and Unification of Rural–urban Social Welfare », China & World
Economy, vol. 19, n° 3, 2011, p. 33-48.
30. L’objectif du Système de responsabilité familiale était de redonner aux paysans la liberté de cultiver
leur propre parcelle de terre, et donc de démanteler les coopératives rurales. Cf. Claude Aubert et
al., « “Peasant burden” : taxes and levies imposed on Chinese farmers », Agricultural policies in
China after WTO accession, OECD, Paris, 2002, p. 160-179.
31. He Bochuan, « L’essor des marchés dans les villages de la rivière des Perles », Etudes rurales,
n° 161-162, 2002, p. 89-107.
32. Sur un aspect similaire, Alan De Brauw et al., « Migration and household investment in rural
China », China Economic Review, vol. 19, n° 2, 2008, p. 320-335 ; Bingqin Li, « Migrants as a
source of revenue in small towns in China », Environment and Urbanization, vol. 22, 2010, p. 51-
66.
33. Sur le déplacement des habitants de cette île, voir les films documentaires : University Savage,
Ima Savage (pseudonyme), 83 min., autoproduction, 2005 ; Dragon Boat, Cao Dan, 85 min., CNEX,
Taiwan, 2011.
34. Voir Églantine Jastrabsky, « Le poids de Canton », Outre-Terre, n° 15, 2006, p. 161-177.
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écologique internationale ». Fin 2005, l’usine piscicole ferme ses portes et
les champs sont rasés puis, fin 2008, les paysans sont expulsés et emména-
gent dans deux barres d’immeubles construites juste en face de l’île. Une
centaine de villageois refusent alors de signer l’accord de délogement et se
réfugient dans le temple des ancêtres, classé au patrimoine national, ainsi
que dans les maisons des Huaqiao qui sont en attente de destruction, car
ces habitants vivant à l’étranger doivent recevoir des compensations extra-
ordinaires, qui n’avaient toujours pas été décidées en octobre 2012.
En mai 2012, lors de mon dernier séjour, deux parcs avec des collines ar-
tificielles pour admirer la vue et une piste cyclable au bord de l’eau avaient
été construits, les touristes pouvaient louer des vélos à la sortie du métro,
s’arrêter dans un bar de type occidental et visiter la maquette du projet de
construction de l’île, sur laquelle il est manifestement prévu de construire
des villas et des résidences de luxe.
Conditions de l’enquête
J’ai réalisé deux séjours sur l’île de Xiaodao, en 2007 et en 2008, avant le
délogement du village. J’ai alors rencontré un couple d’ouvriers qui, s’étant
liés d’amitié avec plusieurs paysans, deviendront mes informateurs et me
permettront d’accéder aux logements de villageois dans les barres d’im-
meubles. Puis j’ai réalisé des séjours en 2009, 2011 et 2012, dans le but
d’enquêter sur l’adaptation des villageois à leur barre d’immeubles en ban-
lieue de Canton.
Une trentaine d’entretiens ont été menés avec des habitants du village et
des anciens ouvriers de l’usine piscicole. Ces habitants m’ont donné au fil
du temps plusieurs documents concernant les réquisitions, notamment 57
doléances et lettres de réponse des autorités (cf. Tableau 1), une centaine
de documents faisant partie de dossiers juridiques, 14 documents internes
concernant la mise en place des réquisitions, plusieurs cartes de l’île, des
photographies et des vidéos prises avec leurs téléphones portables lors des
réquisitions du village ainsi que 17 coupures d’articles de presse.
Cependant ma présence dérangea fortement les autorités et seules des
personnes insatisfaites par l’expulsion ont osé m’adresser la parole. En 2009,
peu après le relogement, l’accès à la barre d’immeubles me fut simplement
interdit. J’y retournai en 2011 et 2012. Des habitants m’invitèrent à manger
chez eux, mais quelques jours plus tard ils furent interrogés. La police crai-
gnait probablement que je sois un journaliste, car ils ont tenté de savoir
quelles questions j’avais posées et ils ont demandé à mes interlocuteurs
s’ils avaient « parlé à l’étranger des problèmes du village ». Je m’étais pré-
senté aux habitants qui me recevaient comme un enseignant de chinois
s’intéressant à la culture traditionnelle, version qu’ils répétèrent aux auto-
rités apparemment suffisamment rassurées pour ne pas venir m’intimider
directement (35).
Mes interlocuteurs cessèrent toutefois de m’inviter chez eux, certains ju-
geant préférable de ne plus du tout m’adresser la parole, même au pied des
immeubles. Je pensais alors que mon enquête sur l’adaptation des habitants
à leur nouvelle barre d’immeuble échouait (dans ce contexte il m’était en-
core plus compliqué d’obtenir le point de vue des personnes satisfaites par
le relogement ou celui de cadres du village).
Mais je continuais de rencontrer les ouvriers relogés en banlieue et les der-
niers habitants faisant le siège sur l’île, où je pouvais étrangement circuler
bien plus librement que dans les nouvelles barres d’immeubles. Finalement
un des habitants me donna le contact d’un couple de Huaqiao, résidant à
Hong Kong, qui avait entrepris un procès contre les autorités après la des-
truction de leurs deux maisons qui se trouvaient sur le tracé du tunnel. Mon
enquête se déplaçait ainsi vers la résistance qui avait précédé cette transi-
tion.
Les documents que m’ont transmis tous ces habitants contiennent essen-
tiellement des informations, concernant l’opposition des habitants au pro-
cessus d’expulsion puis de relogement des habitants de l’île, qui m’ont
permis de reconstituer un grand nombre d’événements qui se sont déroulés
entre la fin des années 1990 et 2012.
134 comptes-rendus des Bureaux du quartier (jiedao banshichu), de l’ar-
rondissement de Haizhu et de la ville de Canton ont également pu être té-
léchargés depuis les sites Internet de ces administrations, et des registres
administratifs locaux (difang zhi) ont été consultés (36), permettant de re-
constituer le contexte géographique et administratif entourant le déplace-
ment du village. En raison de la quantité d’actions qui se sont déroulées de
manière simultanée entre les différentes catégories de population vivant
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35. De nombreux cas de menaces physiques, voire de répression violente sur des observateurs exté-
rieurs dans des situations d’expropriation sont évoqués dans la presse. Cf. par exemple  :
AFP, « Chine: deux journalistes étrangers malmenés dans un village », 7 octobre 2005.
36. Consultables à la bibliothèque du University Service Center de la Chinese University à Hong Kong.
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(sur 60 personnes, 
seul un couple dont 
les deux maisons ont 
été détruites)
Doléances des habitants 
adressées au gouvernement 5 4 2 4
Réponses du gouvernement 4 3 2 2
Lettres des autorités adressées
aux habitants 5 9 3 2
Dossiers juridiques 2 – 6 4
sur l’île et du manque de données sur l’entrée dans les nouvelles barres d’im-
meubles, nous prendrons comme fil conducteur la résistance des paysans
précédant la transition urbaine qu’ils ont vécue et nous ne ferons que ponc-
tuellement référence aux autres habitants de l’île.
Étude de cas : une expulsion inévitable
Les préliminaires institutionnels à l’expulsion des
villageois
Jusqu’en 2002, l’île de Xiaodao se trouve sous la direction de deux admi-
nistrations : l’arrondissement urbain de Haizhu, qui gère la population ur-
baine, et le bourg de Xinjiao qui gère la population rurale. Le bourg de Xinjiao
supervisait ainsi une cinquantaine de villages « naturels », mais avec l’ur-
banisation du territoire, la frontière entre les zones rurales et urbaines s’es-
tompe, provoquant des tensions entre les deux administrations. Pour
remédier à ces problèmes, les autorités municipales décident de supprimer
en mars 2002 le bourg de Xinjiao. Les 64 879 habitants des villages concer-
nés perdent alors leurs hukou ruraux, transformés en hukou non-ruraux, et
146 Comités de résidents sont créés sous la supervision des Bureaux de
quartier de l’arrondissement de Haizhu, dont le village de Xiaodao.
Parallèlement à ce changement de hukou, un projet de « parc écologique »
avait été déposé en 2000, à l’insu des villageois, par l’arrondissement de
Haizhu auprès de la ville de Canton. Les habitants affirment ne s’être douté
de rien à l’époque. Les plantations d’arbres du village faisaient en effet partie
du « Parc aux 10 000 arbres fruitiers » du district, ce qui procurait aux vil-
lageois la sensation d’être à l’abri des réquisitions. Un certain Huang raconte
en 2012 à ce sujet :
Comment pouvions-nous comprendre les implications de ces trans-
formations ? […] Nous avions gardé nos parcelles de terres agricoles.
En plus à l’époque les jeunes comme moi travaillaient en dehors du
village. Grâce au changement de hukou nous pouvions enfin être em-
bauchés comme des urbains et cotiser à la retraite.
Par ailleurs les anciens comités de village ont été maintenus parallèlement
aux nouveaux Comités de résidents, afin d’assurer la transition des compé-
tences entre les structures administratives villageoises. Autrement dit, la dé-
cision d’expropriation était prise mais n’avait pas encore été annoncée aux
villageois, probablement parce qu’elle n’avait pas été validée administrati-
vement.
D’après les documents consultés, le processus administratif pour obtenir
l’autorisation des réquisitions démarre avec les demandes d’autorisations
au Ministère de la gestion du territoire pour construire un parc écologique
et pour nationaliser les terres et s’étale jusqu’en 2004, date de la mise en
place des réquisitions. Les autorités du nouveau Bureau de quartier infor-
ment à ce moment les « villageois » (37) que les terres seront réquisition-
nées.
D’après les témoignages, le chef du village, élu en 2002 pour une période
de trois ans, pose alors sa démission. Les autorités de l’arrondissement nom-
ment un chef temporaire parmi les membres du Comité villageois afin d’as-
surer la fin du mandat, puis le village retrouve son rythme quotidien. Des
rapports internes signalent que des cadres des échelons administratifs su-
périeurs viennent présenter à la population de l’île les mesures prises en fa-
veur de l’aide à l’emploi après le déménagement (38), tandis que les cadres
locaux reçoivent des formations pour les préparer aux réquisitions. Ainsi, la
direction du village a été changée sans heurts tandis qu’un travail de pro-
pagande commence subrepticement.
Une fois le programme de réquisition mis en place (39), une « équipe de
travail » (gongzuo zu) vient s’installer dans les locaux vides de l’usine pis-
cicole, à l’écart du village. Personne ne sait réellement qui l’envoie, mais il
semble qu’elle supervise la gestion concrète des réquisitions, donnant les
ordres au comité villageois. Peu après l’arrivée de cette équipe, un change-
ment symbolique survient : le chef intérimaire du village, le secrétaire local
du Parti communiste et les cadres en charge du contrôle des natalités ins-
tallent leurs bureaux dans le temple des ancêtres du clan Huang. Tous les
acteurs du délogement sont désormais en place, prêts à agir face aux réac-
tions des habitants soumis aux réquisitions. Par ailleurs, les villageois sont
sommés d’arrêter de cultiver les terres qui n’ont plus d’usage agricole : les
champs sont désormais destinés à des projets d’économie urbaine. Vient
alors l’annonce de la réquisition, et démarrent les interactions qui vont op-
poser la catégorie des villageois aux autorités locales (40).
Limiter le champ d’action
En octobre 2005, deux mois après l’arrivée de l’Équipe de travail, de nou-
velles élections du village sont organisées, mais seuls les anciens membres
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37. Les habitants de Xiaodao parlent toujours en 2012 de leur mode de vie paysan et villageois,
alors même que leur statut n’est plus celui de paysans depuis 2002. Nous garderons donc leur
terminologie afin de refléter le point de vue des enquêtés tel qu’ils se perçoivent encore au-
jourd’hui.
38. Le village de Xiaodao bénéficie des mesures mises en place lors de la disparition du hukou rural
pour les habitants du bourg de Xinjiao : « Permettre à tous les membres concernés […] qui de-
mandent un certificat de chômage de bénéficier dans les deux années d’une orientation gratuite
de la part du gouvernement, de trois offres d’emploi gratuites et d’une formation professionnelle
à moindre coût ou gratuite », cf. « “Chengzhongcun” gaizhi gongzuo huiyi » (« Mémoire de la
transformation d’une “enclave urbaine” »), sur le site internet sur l’histoire culturelle de la ville de
Canton : www.gzzxws.gov.cn/qxws/hzws/hzzj/hzzj/200910/t20091016_14800_1.htm (consulté
le 26 octobre 2012).
39. D’après les dires, l’entrepreneur à l’origine du projet n’a pas obtenu les prêts financiers, mais les
démarches pour l’utilisation des terres ayant déjà été faites, les autorités ont gardé l’idée de créer
une « Île écologique internationale », en recourant à des promoteurs immobiliers en mesure d’in-
vestir dans des projets de construction sur l’île.
40. Les documents officiels font état de la visite régulière sur l’île de Xiaodao de responsables des vil-
lages voisins, d’employés des instances locales du Parti et de différents services municipaux. Cer-
tains cadres sont probablement détachés temporairement de ces administrations pour former
l’équipe de travail qui réside sur l’île.
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Réunion dans le temple
© DR, photographie donnée par un villageois
du Comité villageois sont autorisés à se présenter et les membres de la Sé-
curité publique intimident les représentants des villageois (41), désignant le
candidat « prénommé ». Le jour des élections, des policiers filment devant
tous les villageois les bulletins qu’ils insèrent dans l’urne. Certains habitants
craignant les représailles décident de ne pas aller voter. Ce boycott des élec-
tions permet alors au candidat soutenu par les autorités d’être élu à l’issue
d’un processus présenté comme légitime.
Huang Yuanfei se souvient : « Je ne voulais pas entrer dans leur jeu, mais
je ne pouvais pas non plus prendre le risque d’aller en prison en votant pour
la personne que je défendais, je ne suis donc pas allé voter. »
En novembre 2005, les autorités signent avec la nouvelle direction du vil-
lage l’accord sur les compensations de l’île de Xiaodao et fixent la réquisition
des champs pour le mois suivant. Par ailleurs, il est désormais interdit de se
réunir à plus de cinq personnes dans le village (42). Plusieurs villageois qui
protestent en groupe sont alors arrêtés pour association de malfaiteurs (43).
Finalement, les villageois assistent impuissants au déracinement de leurs
arbres fruitiers en décembre 2005. Seule une vieille dame tente de s’inter-
poser, mais elle est frappée et hospitalisée. Des villageois avertissent alors
son fils de ne pas se rendre à l’hôpital, car il est recherché par les autorités
pour avoir manifesté publiquement contre les autorités et risquerait d’être
arrêté en s’y rendant.
Un rapport de l’arrondissement adressé à la municipalité stipule :
Grâce à la coordination des actions avec les autorités locales, le cen-
tre de développement du territoire et des départements concernés,
les grandes difficultés ont été surmontées. Grâce à tous les types de
mesures efficaces qui ont été adoptées et par le biais de la propa-
gande et de discussions publiques, 100 % des villageois ont signé leur
accord de réquisition et de développement des terres agricoles. (44)
Les autorités ont donc réussi à obtenir l’accord signé des habitants tout
en évitant des troubles à l’ordre public.
Contrôle du Bureau des lettres et visites
Suite à ces événements, plusieurs villageois envoient des doléances aux
Bureaux des lettres et visites (45) de l’arrondissement et de la municipalité.
Les plaignants reçoivent les premières réponses officielles qui confirment
qu’après examen des dossiers, les réquisitions des terres de Xiaodao ont été
faites dans le respect des règlements nationaux. Les habitants tentent alors
de recourir à plusieurs Bureaux des lettres et visites aux niveaux municipal
et régional (46). Mais les administrations déboutent les demandes ou ren-
voient les dossiers aux échelons inférieurs sous prétexte que la demande
n’est pas de leur ressort, quand elle ne tardent pas à répondre.
Certains habitants prennent conscience que leurs doléances n’auront
aucun aboutissement satisfaisant et décident de se cotiser pour envoyer un
groupe de plaignants au Bureau des lettres et visites de Pékin, espérant ainsi
faire connaître leur cas au siège de cette administration, à l’abri de la cor-
ruption des autorités locales. Les plaignants sont attendus à la sortie du
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41. D’après un villageois, les « représentants du peuple » (renmin daibiao) sont élus par les villageois.
Ils occupent une fonction intermédiaire entre le chef de village et la « masse », ils peuvent par-
ticiper à des réunions locales et faire connaître le point de vue des autres villageois sans pour au-
tant être des fonctionnaires. Cf. Sylvia Chan, « Villagers’ Representative Assemblies: Towards
Democracy or Centralism? », China: An International Journal, vol. 1, n° 2, 2003, p. 179-199.
42. Cette décision s’appuie d’après plusieurs documents internes, comme cette « Note du gouverne-
ment de Canton au sujet de l’avancement et de la mise en place du travail de réquisition, des-
truction et déménagement de l’île écologique internationale de Canton », publiée en septembre
2008, sur la « Loi pénale pour la gestion de la sécurité publique de la RPC » (Zhonghua renmin
gongheguo zhi’an guanli chengfachu) promulguée en 2005.
43. Je n’ai réuni aucune preuve écrite sur ce point, mais deux témoignages convergent, ainsi que le
document mentionnée note 42, paragraphe 4 : « Dans la période de réquisition des terres et de
destruction, chacun des actes mentionnés ci-dessous devra être réprimandé […] par les autorités
concernées : troubler le travail des autorités nationales dans l’exécution de leurs responsabilités ;
troubler le déroulement normal de réquisition des terres et des travaux ; éparpiller des rumeurs,
répandre le trouble dans les esprits et générer des conflits ; provoquer des bagarres en groupe,
chercher des querelles et causer volontairement des troubles à l’ordre public ; voler, piller, détruire
les biens publics et privés. »
44. Cf. « Xiaodaodao nongyongdi shunli yijiao » (Les terres agricoles de l’île de Xiaodao sont trans-
férées avec succès), Rapport du Bureau de gestion du territoire et du logement de l’arrondissement
de Haizhu, 6 décembre 2005.
45. Toutes les autorités du gouvernement et du PCC sont censées posséder un Bureau des lettres et vi-
sites (dont le Bureau central se trouve à Pékin) où la population peut dénoncer auprès des autorités
supérieures les griefs, injustices, etc. sans passer par la voie juridique. La règle veut que les doléances
soient écrites au niveau local pour remonter d’échelon en échelon vers les autorités supérieures
lorsque les demandes sont rejetées. Les plaignants sont alors amenés à se déplacer dans les Bureaux
pour faire valoir leurs demandes. Afin de limiter l’ampleur des visites collectives, la réglementation
limite à cinq le nombre de porte-paroles qui sont effectivement reçus. Voir l’ouvrage d’Isabelle Thireau
et al., Les ruses de la démocratie, op. cit. Les articles de Lianjiang Li ( « Political Trust and Petitioning
in the Chinese Countryside », Comparative Politics, vol. 40, n° 2, 2008, p. 209-226) et de Ying Xing
( « Les “visites” collectives des paysans auprès des autorités supérieures », Études rurales, n° 179,
2007, p. 155-168) reprennent également certains des points mentionnés.
46. Ils adressent par exemple un courrier à l’administration municipale de gestion du territoire et du
logement. Mais ils ignorent à ce moment que cette administration est chargée « du travail de su-
pervision des réquisitions dans les moments de tensions, de responsabilités lourdes, de complica-
tion des situations liées à la terre, et d’autres situations où une partie des villageois n’ont pas
compris la situation », « Compte rendu de réunion avec le maire de Canton », 5 septembre 2007.
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train par des cadres du village et des policiers de la région de Canton. Après
deux jours d’interrogatoire, ils sont renvoyés au village (47).
Les habitants les plus engagés ou à même de prendre position sont ainsi
progressivement isolés, les autres personnes prennent peur ou ne savent
simplement pas comment aller plus loin dans la résistance. L’un d’eux com-
mente : « Nous étions face à des professionnels des expulsions qui avaient
déjà détruit et déplacé des dizaines de villages autour de nous. »
Entre temps, le travail de propagande au sein du village continue, avec des
réunions publiques où l’on présente les expulsions comme une étape né-
cessaire pour l’amélioration des conditions de vie. Ainsi, une période transi-
toire commence. Les habitants, privés de leurs terres agricoles, doivent tous
chercher des revenus à l’extérieur du village. Certains ont même trouvé du
travail grâce aux mesures mises en place par les autorités de l’arrondisse-
ment. Seule une minorité est alors financièrement en mesure et prête à
prendre le risque de s’engager activement dans la résistance. Cependant, la
plupart des habitants déjouent l’interdiction de cultiver les terres agricoles
en cultivant pour leur consommation propre tout terrain en bordure de
route ou au pied des immeubles qui n’était pas précédemment enregistré
comme « terre agricole ». Malgré le calme apparent suite à l’échec des do-
léances collectives et des arrestations qui s’en sont suivies, certains habi-
tants prétendent ainsi montrer symboliquement qu’ils restent unis face aux
autorités (48).
Contrôle de la voie juridique
Dans le courant de l’année 2006, les travaux du tunnel ont commencé et
les autorités détruisent deux maisons appartenant au couple de Huaqiao,
qui avait investi dans la construction de l’école, et un immeuble de six
étages appartenant à Huang Changliang, un représentant des villageois qui
commençait à investir dans l’immobilier sur son île. Voyant l’échec des do-
léances collectives, les trois propriétaires décident de recourir, séparément,
au service de deux cabinets d’avocats pékinois pour porter plainte.
L’avocat du villageois dépose une plainte contre les autorités du district
pour la destruction du logement de son client, mais il ajoute un deuxième
chef d’accusation qui remet en cause la réquisition des terres collectives du
village. Il affirme que les villageois cultivaient une surface totale de plus de
2 000 mu (49) et dénonce le calcul des compensations sur la base de 72 mu
de « terres agricoles », tandis que le reste des terres collectives gérées par
le comité villageois a été transformé en terrains naturels non agricoles, à
savoir 269 mu de « forêt » et 1 490 mu de « parc », qui font partie du « Parc
des 10 000 arbres fruitiers » de l’arrondissement. Les terres agricoles sont
bien mieux compensées que les parcs et forêts, car elles constituent un
moyen de survie pour les villageois.
Le beau-père de Huang Changliang, qui approche des 70 ans, raconte fu-
rieux :
À l’origine, les 2 000 mu de terres agricoles servaient à la culture vi-
vrière. Je suis le premier habitant de l’île à avoir planté des arbres
dans les années 1980, pour permettre à mes fils de partir travailler
en ville. Ensuite, tous les paysans du village nous ont imité, et main-
tenant on ose dire que le village n’avait que quelques mu de terres
agricoles, qui correspondent en réalité aux seules plantations de lé-
gumes qui restaient sur l’île en 2004.
Mais selon les arguments avancés par l’avocat, cette diminution de surface
était surtout un moyen pour les autorités d’échapper aux lois sur la préser-
vation des terres agricoles au niveau local (50). Ils accusent donc les autorités
locales de : « Contourner la loi en trichant sur le nombre de terres agricoles
et d’usurper le nom du gouvernement pour intimider les villageois. » (51) Le
25 mars 2007, l’avocat qui était descendu à Canton pour plaider en faveur
des villageois est porté disparu. D’après certains villageois, il a été kidnappé
par les autorités locales. Deux jours plus tard, il réapparaît frappé d’une
condamnation à un an d’enfermement pour fréquentation illégale de pros-
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47. Plusieurs témoignages convergent avec des doléances plus récentes qui dénoncent également cet
épisode.
48. Sur les pratiques quotidiennes comme source de liberté, Cf. Michel de Certeau, L’invention du
quotidien. Tome 1 : Arts de faire, Gallimard, 1990 ; Marc Bessin et al., « Les armes du faible sont-
elles de faibles armes ? », L’Homme et la société, n° 143-144, 2002, p. 3-11.
49. Un mu équivaut à 666,7 m2.
50. D’après He Bochuan : « le 1er juillet 2002, afin d’enrayer le rythme des réquisitions, le ministère
du Territoire et des Ressources ordonna qu’à dater du 1er juillet 2003, tout projet portant sur un
terrain à construire devrait passer par un système d’annonces, d’appels d’offres et de mise aux
enchères. […] Il en résulta, pour 2002 et à l’échelle nationale, plus de 140 000 violations de la loi,
soit 50,5 % de plus qu’en 2001. Et, en 2003, […] on dénombra 168 000 affaires illégales, concen-
trées pour l’essentiel sur les six premiers mois », « La crise agraire en Chine. Données et ré-
flexions », op. cit., p. 123
51. Les villageois reprennent ces termes dans plusieurs doléances, comme celle-ci intitulée « Jiujiu
women !!! » (Sauvez-nous !!!), adressée au « Respectable comité de discipline du PCC », 21 février
2009.
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tituée dans sa chambre d’hôtel (52). Le villageois qui a fait appel à l’avocat
n’est pas arrêté, mais étant privé d’avocat, le procès contre les autorités du
district est annulé (53).
Quant aux deux procès du couple de Huaqiao, après plusieurs appels, le
tribunal supérieur de la région de Canton reconnaît en 2010 un vice de
forme et demande une révision du procès, mais en 2012, celle-ci n’avait
toujours pas eu lieu. À défaut de répression directe contre les Huaqiao, les
autorités semblent retarder le procès pour éviter toute délibération. Leur
avocat, qui a entre temps accepté de prendre la défense d’autres villageois,
affirme cependant avoir subi des menaces de la part de diverses autorités
pour trouble à l’ordre public (54).
Manipulation d’un fait divers
Trois jours avant l’arrestation de l’avocat, un camion sur le chantier du
tunnel frôle un villageois. S’ensuit une altercation entre le chauffeur et neuf
villageois présents sur les lieux. Des ouvriers du chantier arrivent alors munis
de barres de métal. Plusieurs paysans sont blessés, deux hommes restent
plusieurs mois dans le coma, dont le beau-père de Huang Changliang, et
une troisième personne décède suite aux blessures. Par ailleurs, quatre vil-
lageois impliqués dans la bagarre sont arrêtés pour trouble à l’ordre public,
dont le beau-frère de Huang Changliang ; ils sont envoyés plus d’un an en
camp de rééducation par le travail où ils sont, d’après les témoignages, privés
de visites (55). Par ailleurs, aucune preuve n’a été apportée que les ouvriers
qui les ont frappés avec des barres de métal aient été arrêtés et jugés.
Peu après les faits, les autorités ont proposé aux quatre personnes empri-
sonnées de les libérer en échange de leur signature pour l’accord de délo-
gement. Par ailleurs, elles ont offert 900 000 yuans de compensation à la
famille du défunt. Mais le père refuse cet argent qui vise à étouffer l’affaire
et tente de se suicider en avalant des engrais. Des paysans le retrouvent in-
conscient et lui sauvent la vie, mais « ceci ne réveille pas pour autant les
autorités », écrivent-ils dans plusieurs doléances adressées aux autorités lo-
cales. Ils dénoncent alors ces chantages et demandent à ce que « la vérité
soit rectifiée » sur les arrestations et le décès. Les autorités locales répon-
dent alors, comme dans cette lettre du Bureau de quartier de Xiaodao adres-
sée en avril 2009, soit deux ans après les faits :
[…] un membre de l’Union économique de Xiaodao, en raison d’un
problème cardiaque, a soudainement été pris d’un arrêt du cœur pro-
voquant sa mort (d’après le diagnostic médical que le département
de médecine de l’Université Sun Yatsen a accepté de réaliser spécia-
lement pour cette affaire) (56). Les personnes impliquées dans la ba-
garre qui ont commis des actes illégaux ont été réprimandées par la
loi. La mort de ce villageois et le travail de réquisition des terres n’ont
donc aucun lien.
Cependant, cet épisode renforce les liens entre les villageois dans leur sen-
timent d’injustice. Soixante d’entre eux tentent quelques semaines plus tard
de se rendre à Pékin, en plusieurs groupes pour ne pas se faire remarquer. Ils
sont toutefois arrêtés, certains resteront un an en prison, et leurs noms sont
inscrits sur une liste noire (57). Il est difficile de savoir si la bagarre fut provoquée
ou s’il s’agit d’un simple concours de circonstances, mais, l’instrumentalisation
de ce fait divers a permis de radicaliser la répression contre les villageois.
Approche du délogement
Quelques mois plus tard, en janvier 2008, un « Avis de relogement » est
placardé dans le village. 264 villageois signent alors une demande d’au-
dience collective. Seuls cinq représentants des villageois sont autorisés à
s’exprimer et 27 personnes peuvent assister à la réunion mais ne peuvent
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52. Information confirmée par le site « Weiquan wang », cf. « L’avocat qui aide les paysans de l’île de
Xiaodao à Canton à défendre leurs droits a été dénoncé pour fréquentation de prostituées et ar-
rêté » (xiezhu Guangzhou Xiaodao cunmin weiquan de lüshi bei dangju zhi piaochang er juliu),
18 juillet 2007 (page internet disparue, dernière consultation en mai 2010).
53. Il n’y aurait pas de preuve confirmant la surface des terres agricoles précédemment détenues,
mais les habitants possèdent un document de 1998 planifiant la préservation sur l’île de 475 mu
de terres agricoles, prouvant que le chiffre de 72 mu était bien en deçà de la réalité.
54. « Les habitants de Xiaodao refusent à tout prix de sacrifier leur temple des ancêtres. Des voix dé-
noncent la mise sous contrôle de l’avocat officiel », 6 janvier 2009. Site internet Weiquanwang
(page internet disparue, dernière consultation en mai 2010).
55. J’ai rencontré deux personnes incarcérées plus d’un an, mais ils restaient silencieux sur le type de
prison où ils étaient, préférant laisser les autres personnes dans la pièce parler à leur place. Seule
une personne dira simplement au sujet de leur incarcération : « Même les gardiens ont pitié de
nous, ils savent que nous ne sommes pas des criminels, nous n’avons rien à nous reprocher. Nous
étions plus libres en prison que sur notre île. »
56. D’après les autorités, l’hôpital de l’Université Sun Yatsen a réalisé le diagnostic du décès, sans au-
topsie. Or il semblerait que les premières manifestations violentes dans le village du Wukan, dans
la région de Canton, ont démarré également après la mort en détention d’un des représentants
du village, qui a été masquée en arrêt cardiaque par le même hôpital, à plus de 300 kilomètres de
Wukan. Cf. iSunAffairs, op. cit.
57. Plusieurs habitants mentionnent cette liste, disant qu’elle est reportée sur un fichier électronique
national qui les empêche d’acheter des billets de train et d’avion, et permet de les suivre à chaque
fois que leur pièce d’identité est enregistrée dans un système centralisé. L’un d’eux a ainsi été ar-
rêté un jour en allant à l’hôtel, car la police a reçu un signal automatique mentionnant la présence
dans la ville d’une personne sur liste noire. Ils l’ont interrogé pendant plusieurs heures pensant
qu’il s’agissait d’un criminel. Une fois arrivés au commissariat, ils ont réalisé qu’un numéro de té-
léphone figurait dans son fichier. Il s’agissait de l’« Équipe de travail », à joindre au cas où la per-
sonne se rendrait à Pékin pour porter une doléance. Cette personne me racontait en plaisantant
que les policiers se sont alors exclamés : « Ah ! Ce n’est que cela ! », et lui ont offert l’entrée dans
un salon de massage pour les pieds où il a pu passer la nuit.
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prendre la parole. Face à eux, treize membres du gouvernement et deux
journalistes écoutent leurs propos. Les paysans demandent notamment à
voir les documents qui prouvent la validité des réquisitions et des méthodes
de calcul des compensations. Les cadres présents affirment que le change-
ment de hukou, qui a eu lieu en 2002, ne prévoit pas le transfert des Droits
d’usage des terres constructibles à la campagne en Titres de propriété (58),
réservés au marché urbain. Les logements, même de plus de 300 ans, sont
donc considérés comme « illégaux » et doivent être détruits.
En avril 2008, alors que le tirage au sort pour la répartition des nouveaux
logements approche, un nouveau document est placardé dans le village:
Lettre aux habitants de Xiaodao (59)
Du 25 au 28 mars 2008 aura lieu la cérémonie de répartition des
nouveaux logements de l’île écologique internationale de Xiaodao.
[…] 700 lots seront redistribués avec joie. [...] Ceux qui ont déjà ac-
cepté une compensation pour la perte de leur logement sont des
hommes de mérite qui par leur action soutiennent la construction
de la nation. […] Qu’ils servent de modèles pour les autres habi-
tants. […]
Les résidents de Xiaodao [...] doivent se manifester en temps voulu
afin de bénéficier des remises offertes par le Parti, c’est une démarche
concrète pour défendre les intérêts des masses. […] L’humanisme est
pour cela au cœur des préoccupations du gouvernement. […]
Ceux qui ne signent pas à temps ne pourront pas bénéficier du tarif
réduit à 850 yuan/m2 pour le rachat de leur nouvel appartement, ni
des 20 000 yuan de récompense pour un départ dans les délais ; par
ailleurs ils ne pourront pas choisir l’orientation ni l’étage de leur ap-
partement qui leur sera attribué au tirage au sort. […]
Aucune loi, aucun État ne saurait rester inactif face à des actes nui-
sibles, nous conseillons à ces gens qui [répandent toutes sortes de
rumeurs] de s’arrêter avant qu’il ne soit trop tard ! […]
À ceux qui n’ont pas encore signé les accords de compensation : nous
attendons que vous collaboriez et espérons pouvoir entrer main dans
la main dans cette nouvelle ère avec vous. […]
- L’équipe d’ingénieurs de promotion de l’île écologique internatio-
nale de Xiaodao [Tuijin xiadao guoji shengwudao gongcheng gong-
zuodui]
- Bureau de quartier du gouvernement populaire de l’arrondissement
de Haizhu
Les habitants les plus engagés dans la lutte contre les réquisitions qui n’ont
pas été emprisonnés comprennent qu’ils sont directement menacés ; ceux
qui ne se résignent pas à signer prennent alors la fuite (60).
Devant se cacher, ils essaient d’alerter à distance des media sur la situation
du village. Changliang raconte qu’un journaliste anglais de la BBC aurait ac-
cepté d’enquêter. Mais il était attendu sur l’île par des policiers en civil parlant
couramment anglais qui l’ont forcé à quitter les lieux. Plusieurs articles ven-
tant les mérites du projet d’île écologique et d’amélioration des conditions
de vie des paysans ont été publiés, mais seul un journaliste chinois a publié
un article « objectif » d’après les termes des villageois (61). Lors de mon dernier
séjour, un villageois laissera néanmoins échapper : « Maintenant que tu es
un ami, nous pouvons te le dire, on a versé plus de 20 000 yuans au journa-
liste en échange de son enquête » (62). Cet article servira de preuve qu’ils ci-
teront dans un grand nombre de doléances, mais ils avouent en 2012 que
l’article n’aura eu aucune incidence réelle dans leur tentative de résistance.
Courant mai 2008, soit un mois après la « Lettre aux habitants de Xiao-
dao », un nouvel événement marquant pour tous les villageois survient : les
habitants apprennent qu’ils ne pourront se joindre aux célébrations de
Duanwujie, pendant lesquelles ont lieu les fêtes des bateaux-dragons. Pen-
dant ces fêtes, les hommes se rendent plusieurs jours d’affilée dans les « vil-
lages frères » des environs, souvent du même clan, pour maintenir les liens
ancestraux entre villages (63). Les habitants de Xiaodao possèdent deux ba-
teaux, dont un qu’on dit être centenaire, et un troisième bateau du clan ré-
servé aux chinois émigrés qui rentrent au village lors des cérémonies. Or,
quelques jours après l’interdiction de participer aux fêtes, les habitants dé-
couvrent les trois bateaux-dragons détruits. Les villageois soupçonnent
l’Équipe de travail d’avoir commis cette offense, mais aucun coupable ni té-
moin de la destruction des bateaux ne sera retrouvé. D’après un habitant :
Notre village s’était qualifié aux compétitions de bateaux dragons
au niveau municipal. Ils ont détruit les bateaux-dragons par crainte
qu’on saisisse cette occasion pour sortir des banderoles devant les
caméras et le public.
Sans bateau, ils sont exclus de la compétition sans que les autorités n’aient
à justifier cette interdiction. Les autorités montrent ainsi une capacité à
user en temps voulu de moyens de répression adaptés à chaque situation,
tout en frappant la communauté villageoise dans son identité. Certains ha-
bitants disent même avoir pensé à ce moment qu’« ils voulaient effacer le
nom de Xiaodao. »
Un déménagement « réussi »
Courant 2008, les autorités ont obtenu l’accord de délogement de la ma-
jorité des habitants et le déménagement collectif a lieu en octobre (64). Les
autorités du village quittent également l’île pour emménager dans leurs
nouveaux bureaux, dans une des deux barres d’immeubles. Une centaine
d’habitants qui refusent de signer l’accord de délogement prennent alors
d’assaut le temple des ancêtres dans lequel ils se réfugient, mais ils ne peu-
vent empêcher les autorités de détruire leurs maisons. Ils vivent sans élec-
tricité pendant plusieurs semaines. Surveillés dans leurs moindres
déplacements en dehors de l’île, ceux qui ont un travail en ville voient leurs
patrons subir des pressions (65).
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58. Sur ce point cf. Wansheng Wang, « La formation des droits de propriété dans les campagnes chi-
noises », Etudes rurales, n° 179, 2007, p. 193-212.
59. Extraits traduits par l’auteur.
60. Changliang part alors travailler pour une Organisation Non Gouvernementale basée à Hong Kong
qui aide à la scolarisation d’enfants pauvres en zones rurales, et ne rentrera à Xiaodao qu’un an
plus tard, une fois le délogement terminé.
61. « Guangzhou guoji shengwudao bei zhi manbao qianmu gengdi » (L’île écologique internationale
de Xiaodao critiquée pour avoir dissimulé plus de 1 000 mu de terres agricoles), Huaxia shibao
(China Times), 10 mai 2008, p. 5.
62. Ce qui lui vaudra des remontrances acerbes en cantonais.
63. Les fêtes des bateaux-dragons furent interdites pendant la Révolution culturelle. Sur l’histoire des
courses de bateaux-dragons, cf. Andrew Chittick, « The Song Navy and the Invention of Dragon
Boat Racing », Journal of Song-Yuan Studies, vol. 41, 2011, p. 1-28. Sur l’observation des tensions
sur le terrain autour de ces fêtes, cf. Boris Svartzman, « Cérémonies de Bateaux-Dragons », Carnets
du Centre Chine, juin 2012, http://cecmc.hypotheses.org/?p=6952 (consulté le 26 octobre 2012).
64. Les habitants doivent payer les frais des camions de déménagement qui sont mis à leur disposition.
65. Par exemple, un des résistants qui doit se déplacer dans le cadre de son travail raconte que des
membres de la sécurité publique ont demandé à son patron de lui supprimer sa voiture de fonction
car il devenait trop compliqué de la suivre, puis que des actes de vandalisme ont eu lieu la nuit
dans les locaux et ne se sont arrêtés que lorsqu’il a quitté de lui-même son travail.
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Dans l’année qui suit le délogement, la majorité de ces résistants aban-
donne le siège sur l’île, certains signent l’accord de délogement, d’autres
préfèrent payer un loyer en ville pour continuer leur résistance à distance.
Seule une vingtaine de personnes reste dans les ruines du village. Par ailleurs,
les villageois en prison sont libérés et ceux qui avaient pris la fuite peuvent
revenir puisque la destruction du village est terminée.
Six mois après le déménagement, les cadres de Xiaodao sont félicités pour
avoir mené sereinement cette opération. Les habitants ont tous reçu leur
titre de propriété, marquant la transition vers la modernité grâce à l’accès
à la propriété privée immobilière. Une cérémonie est organisée pour l’occa-
sion. Une réunion a lieu entre des cadres du comité de quartier et des mi-
litaires de l’arrondissement, à l’issue de laquelle ils tirent les « leçons de
l’expérience de délogement de Xiaodao », marquant « la fin de la traversée
de la rivière » (66).
Les plaintes sont ainsi restées géographiquement cloisonnées à la péri-
phérie de l’île de Xiaodao. Quelques doléances tout au plus ont pu remonter
jusqu’aux instances municipales et régionales, mais le déplacement du vil-
lage s’est opéré sans débordement public ni médiatisation effective de la
lutte.
Des révoltes sans mouvement social
Les autorités en charge du déplacement du village compensent différem-
ment les habitants de l’île en fonction de leur catégorie (urbains, anciens
ruraux, huaqiao), ce qui engendre différents motifs de plaintes et modes de
résistance. Les mesures répressives sont alors adaptées à chaque catégorie
d’habitants. Ainsi, les luttes contre l’expropriation sont, au sein même de
l’île, cloisonnées entre les différentes catégories d’habitants, comme s’il
s’agissait d’expropriations en des lieux et pour des motifs différents.
Par ailleurs, nous avons vu que la répression s’intensifie aux périodes de ré-
quisition des biens collectifs, d’abord les terres, puis le village, tandis qu’elle
est plus diffuse aux périodes où les luttes sont limitées aux intérêts particu-
liers, comme pour les derniers habitants qui font le siège, une fois le déloge-
ment collectif terminé. Il en va de même pour les ouvriers qui n’ont lutté
que pour la défense de leur logement, pour lequel ils possèdent un titre de
propriété urbain, et non contre la fermeture de l’usine ou contre le projet
d’« Île écologique » : ils n’ont subi en retour aucune violence physique.
Il est difficile de voir comment cette résistance, aussi intense soit-elle,
pourrait former un mouvement social alors qu’elle n’est même pas coor-
donnée entre les habitants qui vivent sur l’île (67). La plupart des plaintes ten-
tent par exemple de négocier les compensations prévues par les autorités,
mais presque aucun habitant ne remet en question le projet d’expulsion dans
les plaintes écrites. Et le seul habitant du village qui a entamé un procès dans
cette direction (avec l’appui d’un avocat) s’est élevé contre la réquisition des
terres collectives du village sans remettre en question l’expulsion des autres
catégories d’habitants. Les autorités sont ainsi parvenues à transformer l’op-
position des habitants de l’île en une accumulation de résistances liées à des
catégories sociales et individuelles, qui ne perturbent que marginalement
l’ordre social de l’île. Le Bureau des lettres et visites devient dans ce rôle un
espace pour exprimer légitimement son insatisfaction, mais sans jamais se
transformer en un espace de plainte légitime contre le gouvernement.
Les habitants comprennent cependant que la seule chance d’obtenir l’at-
tention des autorités est de rester unis, afin de faire un effet de masse (pour
que les plaintes ne viennent pas d’agitateurs isolés, mais du groupe). Ce-
pendant, à aucun moment les différentes catégories d’habitants ne s’asso-
cient contre le projet d’île écologique. Cette division de la population forme
ainsi le cadre de référence, respecté par la population, dans lequel les actions
vont se dérouler (68). Les résistances semblent ainsi délimitées par les auto-
rités autant géographiquement que dans leur forme.
Alors que les occupations d’espaces publics ou privés (les sit-in en anglais)
sont généralement des moyens efficaces de pression sur les autorités (69),
elles sont ici le résultat d’une lutte contrainte par le cadre légal. Les autorités
parviennent en effet à imposer aux habitants engagés contre les réquisitions
un mode d’action, le siège dans leur propre logement, qui n’est pas forcé-
ment celui que les habitants auraient choisi si les autres formes de pression
n’étaient pas sévèrement réprimées. C’est peut-être là la caractéristique
centrale de la répression menée, qui ne consiste pas à éradiquer les voix dis-
sonantes, mais à les confiner dans des espaces qui permettent l’expression
de plaintes (en envoyant des doléances ou en faisant le siège dans son lo-
gement) tout en interdisant à la lutte de sortir de la sphère privée. Malgré
l’insatisfaction collective, la résistance est ainsi réduite à un engagement
personnel, privé d’action publique.
Ceux qui tentent alors de négocier et d’entrer dans le processus de rédac-
tion de doléances font face à un choix crucial : soit ils attaquent frontale-
ment le projet soutenu par le gouvernement local - mais ils doivent alors
assumer les conséquences de la machinerie répressive ; soit ils font part de
leur insatisfaction sans pour autant remettre en cause le délogement. Face
à ce second type de plaintes, les autorités locales adoptent une attitude
d’interlocuteur avec qui un certain dialogue est possible ; qui tente de faire
accepter la raison d’État. Bien que l’assentiment soit obtenu par des mé-
thodes qui font douter de la légitimité des autorités, ces dernières ne peu-
vent prétendre avoir agi illégalement, et toute plainte future est
théoriquement désamorcée. Le point d’orgue de la réquisition ne repose
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66. Compte-rendu du Bureau de quartier, 26 décembre 2012.
67. Pour Chen Yingfang, « sur la base des attentes et des demandes de logement des déplacés, espérer
voir émerger un mouvement politique visant à changer le système ne correspond pas du tout à
la réalité de la société civile », « Légitimité, rationalité et stratégies politiques : les fondements
du “miracle urbain chinois” », Terrains & travaux, n° 16, 2009, p. 132.
68. Zhang Lun écrit à ce sujet : « À la différence de nombreux pays de l’Est, la réforme est initiée et
prônée par les élites au pouvoir. Dépasser le cadre légitime existant est inimaginable au départ,
et reste difficile par la suite », « Changement social et mouvements sociaux », Cahiers interna-
tionaux de sociologie, n° 122, 2007, p. 11.
69. Susana Bleil, op.cit. ; Frédéric Vairel, « L’ordre disputé du sit-in au Maroc », Genèses, n° 59, 2005,
p. 47-70 ; Étienne Penissat, « Les occupations de locaux dans les années 1960-1970 : processus
sociohistoriques de “réinvention” d’un mode d’action », Genèses, n° 59, 2005, p. 71-93 ; Denis
Merklen, « Le quartier et la barricade : le local comme lieu de repli et base du rapport au politique
dans la révolte populaire en Argentine », L’Homme et la société, n° 143-144, 2002, p. 143-164.
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donc pas sur la simple répression par le gouvernement à l’encontre des ré-
sistants au déplacement, mais sur la stratégie adoptée pour mener tous les
habitants à signer l’accord de départ. Les oppositions aux délogements en
Chine ne questionnent donc pas le pouvoir en place, elles s’insèrent dans le
processus d’urbanisation comme un élément qui fait désormais partie du
système.
Le cas de Xiaodao est à nos yeux révélateur des méthodes employées dans
un grand nombre de réquisitions forcées en Chine, en ville comme à la cam-
pagne (70). Un certain nombre de tensions liées aux expropriations sont re-
layées, surtout dans les media sociaux chinois et dans la presse
internationale. En effet, en raison de la violence exercée par les autorités
locales contre les groupes d’individus qui résistent à tout prix contre leur
expulsion, les manifestations particulièrement virulentes qui en découlent
sont alors très souvent hissées par les observateurs extérieurs au rang d’un
mouvement social grandissant (71) qui traduit un désir d’autonomisation de
la population chinoise face aux cadres locaux (72). Mais la plupart des résis-
tances sont isolées les unes des autres, du fait de leur nature locale, rendant
d’autant plus aisée la répression de ces manifestations. Les cas médiatisés
constituent pour cela des exceptions au vu des millions de personnes ex-
pulsées tous les ans et dont les résistances sont passées sous silence. Par
ailleurs, les personnes qui s’engagent dans la défense des citadins et paysans
face aux expulsions sont généralement arrêtées de façon arbitraire (73). Bien
qu’il existe une prise de conscience au niveau national de la gravité des ex-
pulsions, l’accumulation des résistances aux expropriations ne forme donc
pas un mouvement social.
Cependant, il existe un contexte de protestation sociale qui pourrait à tout
moment constituer la base d’un mouvement social. À commencer par l’ap-
probation formelle des habitants ayant signé l’accord d’expulsion, qui ne
prouve en rien que les tensions sont durablement résolues. Pour revenir sur
le cas de Xiaodao, nous avons par exemple observé l’émergence de nouvelles
plaintes dans la barre d’immeuble qui montrent que la dissolution de la
commune villageoise n’a pas suffi à résoudre le sentiment d’injustice, même
quatre années après le déplacement.
Un début d’adaptation au cadre urbain
La transition urbaine du village de Xiaodao a démarré avec le changement
de hukou en 2002, et s’achève six ans plus tard avec le déménagement dans
les barres d’immeubles mettant fin à plusieurs années de résistance collec-
tive. Néanmoins, une quarantaine d’habitants n’ont pas signé l’accord de
délogement, dont une vingtaine qui vivent toujours sur l’île, au milieu des
ruines du village, dans les maisons de Huaqiao cachées par des palissades,
et une partie de la population installée dans les nouveaux logements s’est
engagée dans de nouvelles revendications.
Résistance symbolique
Après ma première tentative d’immersion infructueuse dans les barres
d’immeubles en 2009, j’ai pu observer des moments de vie collective grâce
à la reprise des fêtes des bateaux-dragons en 2011 et 2012. Après la sus-
pension des fêtes depuis la destruction des bateaux du village en 2008, le
nouveau Comité de résidents de Xiaodao a offert en 2011 deux nouveaux
bateaux (d’une capacité de 80 personnes chacun) aux anciens habitants du
village. Le jour d’accueil des villages frères, le Comité de résidents a en outre
organisé un repas pour plus de 1 000 personnes au pied de la barre d’im-
meubles, où se déroulent désormais les cérémonies. D’après certains témoi-
gnages, une centaine de cadres et de policiers y ont participé, installés aux
tables qui avaient été dressées sur le parking de la résidence.
Alors que ces fêtes font l’objet d’un intérêt croissant pour les habitants
de la région qui se tassent sur les bords de rivière pour voir les rameurs pas-
ser, trois groupes d’habitants, opposés à une manipulation par les autorités
de leur fête traditionnelle, se sont alors cotisés pour acheter leurs propres
N o  2 0 1 3 / 1  •  p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s 51
70. Cf. « Standing their ground. Thousands face violent eviction in China », Amnesty International,
2012, www.amnesty.org/en/library/asset/ASA17/001/2012/en/976759ee-09f6-4d00-b4d8-
4fa1b47231e2/asa170012012en.pdf (consulté le 13 janvier 2013).
71. Zhang Lun évoque à ce sujet un « “mouvement protestataire” à travers tout le pays pour réclamer
la mise en pratique des règlements administratifs existants et le respect des lois pour défendre
leurs droits », art. cit., p. 23.
72. Les nombreuses analyses du cas du village de Wukan traduisent bien cet état d’esprit. Cf. par
exemple iSunAffairs, op. cit.  ; Sun Liping, « Why Wukan will remain a one-off », The Observer,
n° 557, 2012, p. 45, www.eeo.com.cn/ens/2012/0425/225257.shtml (consulté le 16 août 2012) ;
Le Monde, « Le “laboratoire” de Wukan galvanise les milieux progressistes en Chine », 5 décembre
2011 ; New York Times, « Village Revolts Over Inequities of Chinese Life », 14 décembre 2011 ;
The Telegraph, « Wukan: rebel Chinese village prepares to hold extraordinary elections », 31 janvier
2012.
73. L’arrestation de l’avocat engagé par les villageois de Xiaodao n’est pas un cas isolé. Voir par exem-
ple Human Rights Watch, op. cit. ; Amnesty International, « Defenders of the right to housing :
Zheng Enchong », 5 juillet 2006. The Guardian, « Chinese dissident jailed for five years after
human rights petition », 25 mars 2008 ; Human Rights in China, « Land Rights Activist Yang Chun-
lin Released », 6 juillet 2012.
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bateaux-dragons (d’une capacité de 40 personnes), puis ont organisé au mi-
lieu des ruines du village, dans le temple des ancêtres du clan Huang, leur
propre cérémonie d’accueil des villages frères, « comme le veut la tradi-
tion » (74). Les autorités du quartier ont toléré que les fêtes se déroulent si-
multanément sur deux lieux, bien que les habitants y voient un acte de
résistance. L’un d’eux me dira même, sur le ton de la plaisanterie: « Nous
pouvons dire que nous sommes un parti dissident. »
Cependant, les habitants vivant sur l’île reçoivent l’ordre de ne plus me
laisser suivre les festivités, prétextant des raisons de sécurité, et plusieurs
de mes interlocuteurs sont interrogés à cette occasion par la police sur les
raisons de ma présence. En 2012, il m’est également interdit d’accéder aux
entraînements qui précèdent les fêtes, alors qu’ils ont lieu sur les bateaux
achetés par les particuliers. Un des habitants me dit énervé à ce sujet : « Ils
disent que le village ne peut être responsable si tu as un accident, mais ce
sont nos bateaux. Pourtant, personne ne nous empêche de te faire monter
dans nos voitures même si tu risques un accident. »
Mais d’autres villageois n’y voient que la crainte des autorités que ma pré-
sence permette d’ébruiter non seulement l’existence des derniers foyers qui
résistent à l’expulsion, mais aussi les nouvelles plaintes qui émergent. L’un
d’eux me glissera : « Tu dois comprendre que certaines personnes ne peu-
vent dormir tranquilles tant que tu es ici ».
J’ai rencontré en effet un habitant travaillant dans une autre ville (75) qui
m’expliqua rentrer à Xiaodao lors des fêtes de bateaux-dragons pour mon-
trer aux autres habitants que la résistance peut continuer même si le village
a été détruit : « C’est comme les courses de bateaux, il faut être unis pour
faire avancer le bateau-dragon, plus nos mouvements sont coordonnés, plus
le bateau avance vite. »
Sentiment d’injustice qui perdure
Certains habitants ont décidé de recommencer à porter des doléances aux
autorités supérieures car ils estiment avoir été lésés par rapport à la valeur
de leur maison sur l’île et se montrent profondément insatisfaits depuis leur
relogement. En outre, des habitants ont repris les manifestations collectives
pour réclamer de nouvelles élections au sein du Comité de résidents, mais
aussi pour le contrôle des nouvelles structures économiques et politiques
du « village ». En effet, malgré le changement de statut de résidents ruraux
en résidents urbains, les habitants de Xiaodao n’ont pas eu un accès géné-
ralisé aux services sociaux, réservés aux habitants urbains, ce qui exacerbe
le sentiment d’injustice lié au relogement.
Pour compenser la perte de terres agricoles, qui étaient détenues collec-
tivement, les paysans ont reçu des compensations suffisamment élevées
pour financer l’achat d’environ un appartement par foyer. Cependant, le co-
mité villageois, qui gérait les terres collectives, s’est vu également attribuer
des compensations qui ont permis d’acheter des terrains en ville destinés à
des opérations foncières, principalement locatives. Afin de garder une struc-
ture de gestion collective de ces nouveaux terrains, la « Coopérative rurale
de Xiaodao » a été formellement transformée en « Union économique de
Xiaodao » (Xiaodao lianheshe), gérée comme une société par actions dont
les bénéfices sont reversés aux actionnaires (76). Chaque villageois majeur en
2002, à la date du changement de hukou a ainsi reçu une action, et les ha-
bitants de plus de 60 ans ont reçu deux actions.
D’après les témoignages, les autres villages des environs ont également vu
la création de ces Unions économiques et la règle voudrait qu’elles gèrent
des terrains d’une surface représentant environ 10 % à 15 % des terres au-
paravant détenues par le village (77). L’Union économique de Xiaodao a ainsi
acquis quatre terrains d’une surface représentant environ 10 % des terres
auparavant détenues par le comité villageois (soit près de 200 mu, dont un
terrain de 20 mu qui a été accordé sur l’île de Xiaodao). Mais un seul terrain
était exploité en 2012, qui rapportait 250 yuans par action. Bien que l’agri-
culture fût peu rentable d’un point de vue financier, elle s’insérait dans l’éco-
nomie domestique comme un filet de sécurité géré de façon autonome. À
l’inverse, la nouvelle organisation des terres collectives rend opaque la gestion
des terrains et les habitants n’ont aucune idée du montant réel des rentes.
Par ailleurs, les autorités ont mis en place l’accès à une retraite minimale
pour les villageois de plus de 60 ans, ainsi qu’un allègement des cotisations
pour les personnes de plus de 45 ans, afin qu’ils puissent cotiser plus faci-
lement aux 15 années requises, mais les plus jeunes doivent trouver un tra-
vail afin de cotiser. En outre, un grand nombre d’entre eux ont travaillé en
ville depuis les années 1980 sans pouvoir cotiser aux prestations sociales (78).
Un habitant qui approche de la cinquantaine commente :
J’ai travaillé plus de vingt ans en ville. Maintenant que j’ai du mal à
trouver un travail fixe, car il devient plus difficile de répondre à la
concurrence des jeunes migrants qui acceptent des salaires trop fai-
bles, je n’ai plus de terres pour survivre à cause du délogement !
Ainsi, malgré le changement de hukou, seule une petite partie des habi-
tants de Xiaodao accède à la protection sociale (79), tandis qu’ils bénéficient
tous d’une rente, bien que minime, apportée par les nouveaux terrains
gérés « collectivement », dont ne peuvent bénéficier les habitants du même
quartier qui n’étaient pas membres de l’ancien comité villageois.
Cependant, des voix commencent à s’élever réclamant le financement des
cotisations à la retraite pour tous les habitants et l’organisation d’élections
démocratiques pour les habitants de Xiaodao, suspendues depuis les der-
nières élections de 2005 après la démission du chef du village (les élections
locales sont censées se dérouler tous les trois ans). Mais le Bureau de quartier
répond qu’en raison « du travail administratif nécessaire pour effectuer la
transition entre un système rural et urbain » (80), les autorités supérieures ont
autorisé la suspension des élections. Par ailleurs, ils affirment avoir mis en
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74. Cao Dan montre également l’importance des bateaux-dragons dans la culture villageoise et la
manière dont les habitants se saisissent de cet événement pour retourner sur leur lieu d’origine.
Voir Dragon Boat, op. cit.
75. Cet habitant n’a pas signé l’accord de délogement. Il loge chez sa sœur à Xiaodao, car il est sur
liste noire et il s’est déjà fait arrêter en s’enregistrant à l’hôtel. Il appellera un ami qui possède
une voiture aux vitres teintées pour m’emmener discrètement dans un restaurant afin de pouvoir
discuter à l’écart de la barre d’immeuble.
76. Les parts peuvent changer de propriétaire, mais la quantité de parts est fixée par rapport au nom-
bre d’habitants au moment du délogement et ne peut être ni augmentée en cas de naissances, ni
diminuée en cas de décès.
77. Au moment de la rédaction de cet article, nous n’avons pas été en mesure de trouver plus d’in-
formations que les témoignages sur le fonctionnement de ces Unions économiques. Cependant
Hou Xiaoshuo propose le terme de « capitalisme communautaire » pour désigner des nouvelles
structures économiques collectives qui permettent aux communautés villageoises d’accéder au
marché sans délaisser les intérêts collectifs. Cf. son article, « From Mao to the Market: Community
Capitalism in Rural China », Theory Culture Society, vol. 28, n° 2, 2011, p. 46-68.
78. Jusqu’en 2002, date à laquelle ils obtiennent leur hukou non-rural.
79. Par ailleurs, suite au déplacement des habitants du village de Xiaodao, les parents peuvent scola-
riser leurs enfants dans trois écoles primaires du quartier, alors qu’il n’y avait qu’une école primaire
sur l’île. Sur l’accès à l’éducation des enfants de migrants, voir Chloé Froissart, « Les aléas du droit
à l’éducation en Chine », Perspectives chinoises, n° 77, mai-juin 2003, p. 23-38, http://perspecti-
veschinoises.revues.org/106 (consulté le 11 janvier 2013). 
80. « Réponse au “Problème des retraites et autres problèmes de ce type soulevés par Huang Jienan
et d’autres membres de la masse” », Lettre du Bureau de quartier, 31 mai 2012.
Dossier
place un système de « contrôle des finances, des affaires publiques et des
affaires gouvernementales. Les entorses à la loi et aux règlements qui seront
découvertes au cours du processus de contrôle seront soumises à l’examen
légal [...], il n’y a donc pas de raison de se plaindre pour les habitants qui ont
signé l’accord de réquisition, de destruction et de relogement » (81).
Certains habitants s’investissent alors de plus belle dans les doléances col-
lectives et manifestent devant les Bureaux non seulement du comité de
quartier, mais aussi du district et de la ville de Canton, où ils n’hésitent pas
à prendre à parti des cadres du gouvernement (82).
Autrement dit, les tensions qui émergent restent intimement liées à l’an-
cien cadre de gestion de la collectivité rurale, malgré la déstructuration des
administrations mises en place aux premières heures du régime commu-
niste. En outre, les nouvelles structures administratives qui symbolisent l’en-
trée dans une économie de type capitaliste sont dans les faits également
forcées de s’adapter à des nouvelles formes d’organisations urbaines qu’elles
ont elles-mêmes provoquées.
Cette situation est illustrative du flou qui perdure dans la distinction entre
les intérêts collectifs hérités des anciennes coopératives villageoises et la main
mise de l’État sur le développement national d’une économie de type capi-
taliste. Un habitant évoque ainsi son ressenti : « Maintenant que notre hukou
est “non rural”, nous ne sommes ni des ruraux ni des urbains. Quelle est notre
identité à la fin ? » Bien qu’il semble ignorer que le terme de hukou urbain
n’existe pas (83), il dévoile le fond de sa pensée : « Nous ne sommes pas des
urbains comme les autres ». C’est dans cet interstice que se forme une nou-
velle classe urbaine en quête de repères qui revendique de plus en plus ses
droits.
L’engagement de ces habitants prêts à défendre leurs intérêts malgré la
répression qu’ils ont subie avant le délogement permet de comprendre pour-
quoi les autorités maintiennent un tel contrôle sur les habitants de la barre
d’immeubles après leur déménagement. L’intensité de ces tensions, plus
qu’une opposition au régime, fait désormais partie du processus même d’ex-
pulsion et d’adaptation des villageois au cadre urbain, que les autorités ne
peuvent nier. Il est difficile de prédire quelle orientation prendront les évé-
nements, quand et de quelle manière seront expulsés les derniers habitants
qui font le siège sur l’île, si les rentes des autres terrains à développer suffi-
ront à satisfaire les demandes des nouveaux citadins ou encore si les habi-
tants arriveront à faire élire un des leurs qui défende leurs intérêts… Mais il
est certain que tous ces événements seront révélateurs du contexte poli-
tique propre à la Chine. Comme un habitant l’a formulé : « Xiaodao, ce n’est
pas toute la Chine, mais partout en Chine, il y a les mêmes problèmes qu’à
Xiaodao ».
Le déplacement des villageois de Xiaodao dans les nouvelles barres d’im-
meubles nous permet ainsi d’avoir une image assez fidèle du déplacement
d’un village, mais aussi de la manière dont les résistances à ce déplacement
marquent le processus de transition de la population rurale, ainsi que de ses
structures dirigeantes, vers le cadre urbain.
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81. Ibid.
82. Des habitants m’ont donné deux affiches satiriques réalisées en 2012 qui tournent en dérision
des cadres responsables du délogement, photographiés par les habitants avec des téléphones por-
tables lors d’altercations orales devant la Mairie de Canton.
83. Les urbains sont détenteurs d’un « hukou non-rural », et non d’un « hukou urbain ».
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